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Les pasteurs constitutionnels ou jureurs n'étaient pas des pasteurs légitimes. 


1) Ils n'étaient pas en accord avec la loi : ils ont accepté ladite Constitution civile du clergé 
et ont prêté le serment de s'y soumettre, or cette Constitution s'oppose à la loi du Christ et de 
l'Eglise instituée par lui. En effet : 


a) Les pasteurs de l'Église, évêques et curés, sont élus par des citoyens laïcs de quelque 
religion qu'ils soient. Ces pasteurs doivent être considérés, d'après le concile de Trente, non pas 
comme des ministres de l'Eglise, mais comme des voleurs et des brigands qui ne sont pas entrés par 
la porte. 


b) Les évêques, élus par les seuls citoyens, reçoivent l'institution canonique du métropolitain 
ou de l'évêque le plus ancien de la province. Or c'est au pape seul que revient le pouvoir de 
confirmer, d'instituer les évêques et de leur donner mission. Ni le métropolitain, ni l'évêque le plus 
ancien de la province n'a ce pouvoir. Aucun pouvoir civil ne peut le leur donner. C'est pourquoi 
Napoléon lui-même, l'ennemi le plus acharné du Souverain Pontife, voulant que le métropolitain 
revendique ce droit, convoqua tous les évêques de son empire usurpé ; ceux-ci cependant 
répondirent, avec un grand accord, qu'ils n'étaient pas compétents pour décider sur un point que 
l'Eglise universelle avait fixé et pour enlever au pape un droit que lui avait accordé toute l'Eglise. 


c) Par décision de l'Assemblée Nationale, les circonscriptions religieuses, diocèses et 
paroisses, ont été remaniées, contrairement à toute législation canonique. 


d) D'après la Constitution civile du clergé, le nouvel évêque ne doit pas recourir au pape 
pour obtenir de lui l'institution canonique, mais seulement lui écrire en signe d'unité de foi et de 
communion avec le chef de l'Eglise visible. Donc il ne reconnaît au Souverain Pontife qu'une 
primauté d'honneur ou plutôt un simulacre de primauté, or c'est une vérité de foi que le Souverain 
Pontife a dans toute l'Eglise non seulement une primauté d'honneur, mais une primauté d'autorité et 
de juridiction. Ceci ressort de deux canons, l'un du 4e Concile du Latran en 1215, l'autre du Concile 


de Florence, qui définissent cette primauté. Le Concile de Florence (1439-1442) déclare : « Idem 
definimus, sanctam apostolicam Sedem et Romanum Pontificem in universum orbem tenere 
primatum et ipsum Romanum Pontificem successorem esse Pétri, principis Apostolorum, verum 
Christi vicarium, totius Ecclesiae caput, et omnium Christianorum patrem et doctorem existere ; et 
ipsi in B. Petro pascendi, regendi et gubernandi universam Ecclesiam a Domino nostro Jesu 
Christo ordinariam potestatem traditam esse, quemadmodum etiam in gestis œcumenicorum 
Conciliorum et sacris canonibus continetur ». 


e) Les diocèses doivent être administrés par un conseil de prêtres que présidera l'évêque, 
mais de sorte qu'il ne puisse rien décider, si ce n'est provisoirement, sans leur vote et leur autorité ; 
donc les prêtres sont égaux aux évêques, quant au pouvoir de juridiction et de gouvernement. Or 
c'est un dogme catholique que les évêques sont supérieurs aux prêtres par l'ordre et par la 
juridiction... 


f) L'Assemblée Nationale, en publiant cette Constitution civile du clergé, s'est arrogé un 
pouvoir qui avait été concédé par le Christ aux apôtres seuls et à leurs successeurs légitimes ; elle 
anéantit le gouvernement de l'Eglise, constitué par Dieu comme le plus élevé et comme souverain ; 
donc cette constitution est dans son origine mauvaise, schismatique, hérétique et impie. 


g) Cette Constitution a été condamnée par le Souverain Pontife, Pie VI, parlant de cathedra 
le 13 avril 1791 ; le 10 mars de la même année, il avait déjà publié un bref. Cette condamnation a 
été reçue par tous les évêques de France qui intimèrent toute chose au Souverain Pontife, et aux 
autres évêques catholiques du monde entier qui ont exprimé leur consentement soit expressément, 
soit tacitement ; donc le jugement de l'Eglise dispersée était définitif et personne ne pouvait 
l'enfreindre sans nier que l'Eglise dispersée, comme l'Eglise rassemblée, est infaillible ; c'est en effet 
une vérité de foi définie que l'Eglise, soit dispersée, soit rassemblée, est infaillible... 


2) Les jureurs étaient en désaccord avec les autres ministres et en premier lieu avec le 
Souverain Pontife, successeur de Pierre, car des 130 évêques de France, seulement quatre, et pas les 
meilleurs adhérèrent à cette infernale constitution. 


3) Le Souverain Pontife, en union avec les autres évêques du monde catholique, a condamné 
les jureurs, les a suspendus, excommuniés et les a déclarés étrangers à sa communion et à celle de 
l'Eglise catholique : en effet ils n'étaient pas en communion ni avec le centre de l'unité (avec Pierre), 
ni avec les autres pasteurs légitimes unis au centre de la catholicité. Donc le caractère de pasteur 
légitime leur manquait. . . ils étaient illégitimes, schismatiques, hérétiques ; c'étaient des voleurs et 
des brigands qui n'entrèrent pas pas la porte, mais montèrent d'ailleurs pour voler à l'Eglise ses 
dogmes et tuer les âmes enfantées par la sainte Mère. Les prêtres jureurs se trompent lorsqu'ils en 
appellent à Pie VII, successeur de Pie VI et au Concordat conclu entre le Souverain Pontife et le 
Premier Consul. En effet : 


1) Pie VII a tenu pour valables et a confirmé toutes les décisions et tous les jugements du 
Saint-Siège et de Pie VI concernant les affaires de l'Eglise gallicane. 


a) Après son élévation au Siège apostolique, Pie VII a envoyé une encyclique aux anciens 
évêques qu'il a seuls considérés comme évêques titulaires et légitimes et dont il a loué le zèle, la 
constance et la fidèle persévérance dans la doctrine sacrée ; par là il a montré ouvertement qu'il 
considérait les jureurs comme des intrus, étrangers à sa communion et détachés de la tête. 


b) II appelle dans cette encyclique le serment exécrable et impie ; il loua hautement les bons 
pasteurs qui préférèrent subir toutes sortes de maux plutôt que d'être souillés par ce crime et de 
s'écarter des jugements du Siège apostolique. 


c) II a signifié à tous les jureurs par l'archevêque de Corinthe, nonce apostolique, qu'ils 
devaient revenir à l'unité le plus vite possible ; qu'ils devaient déclarer hautement qu'ils obéissaient 
et qu'ils se soumettaient entièrement au Pontife Romain ; qu'ils devaient se soumettre aux décisions 
du Saint-Siège, y adhérer sincèrement ; enfin qu'ils devaient quitter au plus tôt les sièges qu'ils 
avaient occupés sans l'institution du Siège apostolique. 


d) IT a donné au cardinal Caprara, légat a latere, ordre et pouvoir d'absoudre des censures les 
évêques jureurs qui s'étaient soumis sincèrement. Venu à Paris en 1804, il exigea des huit prélats, 
dont il doutait à juste titre de la soumission sincère, de reconnaître et de souscrire cette formule : 
« Je déclare, en présence de Dieu, que je professe adhésion et soumission aux jugements du Saint- 
Siège et de l'Eglise catholique, apostolique et romaine, sur les affaires ecclésiastiques de France. Je 
prie Sa Sainteté de m' accorder sa bénédiction apostolique » Etaient compris là-dedans toutes les 
décisions et tous les jugements publiés par Pie VI et Pie VII sur cette question. 


2) Le Concordat ne favorise ni la Constitution civile du clergé, ni les jureurs. En effet : 


a) C'est le Souverain Pontife lui-même qui, par suite de la plénitude de pouvoir qu'il a sur 
toutes les Eglises de la terre, dirige tout ; c'est lui-même qui institue les archevêques et les évêques, 
qui leur donne mission ; c'est lui-même qui assigne à chacun sa portion du troupeau. 


b) Les évêques, institués et envoyés par l'autorité apostolique, instituent les pasteurs de 
second ordre... Ils sont cependant subordonnés en tout au Pontife Romain, auquel ils sont tenus de 
recourir dans les causes majeures réservées au Saint-Siège, de sorte que ce qu'ils ne peuvent 
exécuter par eux-mêmes, ils le font une fois la faculté obtenue ; alors ils lient, délient, dispersent. 
Donc : 


1. Ce n'est pas le peuple ou l'autorité civile, mais l'Eglise, le pouvoir ecclésiastique, qui 
institue les ministres du Christ et leur donne mission. 


2. Ce n'est pas l'autorité civile mais l'autorité ecclésiastique qui exerce la juridiction dans 
l'Eglise du Christ. 


3. Ce n'est pas l'autorité civile qui assigne à chaque pasteur sa portion du troupeau. 


4. Chaque évêque seul gouverne la portion du troupeau qui lui est confiée, donc pas de 
presbytérianisme. 


5. Le Pontife Romain a la plénitude du pouvoir sur tout le troupeau, il la garde et l'exerce : la 
primauté d'honneur et de juridiction est donc pleinement reconnue. 


6. Celui qui n'adhère pas aux décisions du Siège apostolique n'est en aucune manière 
reconnu comme un vrai fils de l'Eglise catholique ; le dogme de l'infaillibilité de l'Eglise dispersée 
reste intact : il est donc évident que la Constitution civile du clergé et les constitutionnels sont 
condamnés et doivent être considérés comme condamnés par Pie VII et par le Concordat publié par 
lui. Il y en a qui affirment avec mauvaise foi que, par le Concordat, Pie VII a contredit son 
prédécesseur Pie VI ; ce qui vient d'être dit, démontre très nettement combien cette assertion est 
fausse. Qu'on ne dise pas que le Souverain Pontife n'avait pas le pouvoir de faire ce qu'il a fait... Le 
bien, l'utilité et la restauration de l'Eglise en France le demandaient : il a consulté dans cette affaire 
ses cardinaux et les autres évêques à travers le monde, et seulement lorsqu'il était sûr de 
l'assentiment de la majorité, il a publié le Concordat, dans lequel il n'a rien fait qui dépasserait d'une 
manière son pouvoir ; il est en effet le porteur des clés de l'Eglise et le successeur de Pierre qui, 


pour le bien de l'unité, a mérité d'être préféré à tous les apôtres, qui a reçu seul les clés du royaume 
des cieux à communiquer aux autres (Opt. de Milève, livre 7). C'est à lui seul qu'il appartient de 
communiquer les clés, d'instituer les évêques, de tantôt étendre leur pouvoir, de tantôt le réduire, de 
veiller partout au bien de toutes les Eglises existant dans le monde entier. Si quelqu'un dit que ces 
principes ne concordent pas avec les principes de l'Eglise gallicane, qu'il s'adresse au dernier Père 
de l'Eglise et gallican lui-même, saint Bernard, selon qui le Souverain Pontife a tous ces pouvoirs 
(Livre 2, de Considérât., chap. 8) 


